Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



N° 17562 du role 
Inscrit le 10 fevrier 2004 



Audience publique du 26 mai 2004 



Recours forme par Monsieur ... 
contre deux decisions du ministre de la Justice 
en matiere de statut de refugie 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 17562 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 10 fevrier 2004 par Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ...(Iran) de 
nationality iranienne, demeurant actuellement a L-..., tendant a la reformation d’une decision du 
ministre de la Justice du 11 novembre 2003, notifiee le 14 novembre 2003, rejetant sa demande 
en reconnaissance du statut de refugie comme n’etant pas fondee, ainsi que d’une decision 
confirmative du meme ministre du 12 janvier 2004, notifiee le 12 janvier 2004, suite a un recours 
gracieux du 17 decembre 2003 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 fevrier 2004 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions entreprises ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH et 
Madame le delegue du Gouvernement Claudine KONSBRUCK en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 24 mai 2004. 



Le 2 juin 2003, Monsieur ..., retenu au Centre de sejour pour personnes en situation 
irreguliere a Schrassig, introduisit oralement aupres du service competent du ministere de la 
Justice une demande en reconnaissance du statut de refugie au sens de la Convention de Geneve 
du 28 juillet 1951 relative au statut des refugies, approuvee par une loi du 20 mai 1953, et du 
Protocole relatif au statut des refugies, fait a New York, le 31 janvier 1967, approuve par 
reglement grand-ducal du 6 janvier 1971, l’ensemble de ces dispositions etant ci-apres denomme 
« la Convention de Geneve ». 

Le meme jour, Monsieur ... fut entendu par un agent de la police grand-ducale, section 
police des etrangers et des jeux, sur son identite et Titineraire suivi pour venir au Grand-Duche de 
Luxembourg. 



1 




II fut entendu le 6 juin 2003 par un agent du ministere de la Justice sur sa situation et sur 
les motifs a la base de sa demande en reconnaissance du statut de refugie. 

Par decision du 11 novembre 2003, le ministre de la Justice informa Monsieur ... de ce 
que sa demande avait ete rejetee au motif qu’il n’alleguerait aucune crainte raisonnable de 
persecution susceptible de rendre sa vie intolerable dans son pays d’origine, de sorte qu’aucune 
crainte justifiee de persecution en raisons d’opinions politiques, de la race, de la religion, de la 
nationalite ou de l’appartenance a un certain groupe social ne serait etablie dans son chef. 

Suite a un recours gracieux formule par lettre du 17 decembre 2003 a l’encontre de cette 
decision ministerielle, le ministre de la Justice prit une decision confirmative le 12 janvier 2004. 

Le 10 fevrier 2004, Monsieur ... a fait introduire un recours en reformation contre les 
decisions ministerielles precitees. 

L’ article 12 de la loi modifiee du 3 avril 1996 portant creation 1. d’une procedure relative 
a l’examen d’une demande d’asile, 2. d’un regime de protection temporaire prevoit un recours en 
reformation en matiere de demandes d’asile declarees non fondees, de sorte que le recours en 
reformation, introduit par ailleurs dans les formes et delai de la loi, est recevable. 

Quant au fond, le demandeur fait exposer qu’il aurait subi des persecutions de la part des 
gardiens de la revolution iraniens (les « Basiji ») agissant au nom du gouvernement. II explique 
avoir ete arrete et torture en raison de son refus de collaborer avec le service de renseignement 
iranien, qui exigeait de lui qu’il denonce des opposants au regime. II relate encore avoir fait 
l’objet de menaces de mort et degressions repetees en raison de son refus de collaboration. 

II decrit encore, d’une maniere generale, les violations des droits de l’Homme perpetrees 
par le gouvernement iranien. 

En substance, il reproche au ministre de la Justice d’ avoir fait une mauvaise application 
de la Convention de Geneve et d’ avoir meconnu la realite et la gravite des motifs de crainte de 
persecution qu’il a mis en avant pour justifier la reconnaissance du statut de refugie. 

Le delegue du Gouvernement estime pour sa part que le ministre de la Justice aurait fait 
une saine appreciation de la situation du demandeur, de sorte que celui-ci serait a debouter de son 
recours. 

II releve en particulier que le demandeur n’ aurait jamais fait etat lors de son audition des 
persecutions relatees dans la requete introductive d’instance, mais qu’il aurait seulement indique 
avoir eu des problemes avec des jeunes de son quartier, jeunes qui ne sauraient constituer des 
agents de persecution au sens de la Convention de Geneve. 

L’ article ler, section A, 2. de la Convention de Geneve, precise que le terme « refugie » 
s’applique a toute personne qui « craignant avec raison d’etre persecutee du fait de sa race , de 
sa religion et de sa nationalite, de son appartenance a un certain groupe social ou de ses 
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opinions politique s, se trouve hors du pays dont elle a la nationalite et qui ne pent ou, du fait de 
cette crainte, ne vent se reclamer de la protection de ce pays ; ou qui , si elle n’a pas de 
nationalite et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence habituelle a la suite de 
tels evenements, ne pent ou, en raison de ladite crainte, ne veuty retourner ». 

La reconnaissance du statut de refugie n’est pas uniquement conditionnee par la situation 
generale du pays d’origine mais aussi et surtout par la situation particuliere du demandeur d’asile 
qui doit etablir, concretement, que sa situation subjective specifique a ete telle qu’elle laissait 
supposer un danger serieux pour sa personne. 

L’examen des declarations faites par le demandeur lors de son audition, ensemble les 
moyens et arguments apportes au cours des procedures gracieuse et contentieuse et les pieces 
produites en cause, amene le tribunal a conclure que le demandeur reste en defaut de faire etat et 
d’etablir a suffisance de droit, des raisons personnelles de nature a justifier dans son chef une 
crainte actuelle justifiee de persecution du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalite, de son 
appartenance a un certain groupe social ou de ses opinions politiques ainsi que le prevoit 1’ article 
l er , section A, 2. de la Convention de Geneve. 

II ressort en effet du rapport d’audition du demandeur que celui-ci faisait l’objet dans son 
quartier de harcelements, et occasionnellement de coups, de la part d’une bande de jeunes qui 
frequentaient une maison de jeunes partisans du regime (batiment appele le « PAYGAH »), les 
jeunes en question lui reprochant de ne pas frequenter leur groupe. 

II s’agit la des seules persecutions dont le demandeur indique avoir ete la victime : « C’est 
juste ce que je viens de vous dire : les problemes avec les jeunes du PAYGAH ». II en resulte que 
les persecutions dont fait etat le demandeur se limitaient a ce seul quartier de sa ville. II convient 
de relever en outre que le demandeur reste en defaut d’etablir des raisons suffisantes pour 
lesquelles il n’aurait pas ete en mesure de s’installer dans une autre partie de la ville de Khoy ou 
du pays et de profiter ainsi d’une possibility de fuite interne. 

II resulte encore des declarations du demandeur que celui-ci n’ avait aucune activite 
politique. 

Par ailleurs, les persecutions dont fait etat le demandeur, emanant de jeunes du voisinage 
proviennent de tiers et non pas de l’Etat, de sorte qu’il appartient de surcroit au demandeur de 
mettre suffisamment en evidence un defaut de protection de la part des autorites. Une persecution 
ne saurait en effet etre admise des la commission materielle d'un acte criminel, mais seulement 
dans l'hypothese ou des agressions commises par un groupe de la population seraient encouragees 
par les autorites en place, voire ou celles-ci seraient incapables d'offrir une protection appropriee 
pour l’un des motifs des persecutions prevus par la Convention de Geneve. II y a lieu de 
souligner a ce sujet que le demandeur releve lui-meme que la bande de jeunes n’etait ni structuree 
ni organisee (« II n’y a pas de chef dans ces mouvements. C’est un rassemblement de jeunes de la 
ville et qui deviennent defervents supporters du regime » (...) « J’ai peur de ces jeunes. D’autant 
plus qu’ils ne sont pas structures. II s font ce qu’ils veulent et on ne pent pas se defendre »), de 
sorte qu’il n’est pas etabli que leur comportement ait ete d’une quelconque maniere guide ou 
encourage par le gouvernement iranien. 



3 




Le demandeur n’a par ailleurs pas demontre que les autorites administratives chargees du 
maintien de la securite et de l’ordre publics en place ne soient ni disposees ni capables de lui 
assurer un niveau de protection suffisant, etant entendu qu’il n’a pas fait etat d’un quelconque fait 
concret qui serait de nature a etablir un defaut caracterise de protection de la part des autorites en 
place. Bien au contraire, il appert qu’estimant avant d’avoir effectue la moindre demarche que 
celle-ci serait de toute fagon vouee a l’echec, il a prefere prendre la fuite(« La justice prend 
toujours parti pour eux s’ils out des problemes avec la population. Je ne pouvais pas me defendre 
contre eux de cefait »). 

Dans ces conditions, le demandeur n’a pas demontre un refus ou defaut concret et effectif 
de protection, rapporte a sa situation personnelle. 

Il s’avere des lors a l’examen des declarations faites par le demandeur que sa fuite vers le 
Luxembourg a ete motivee par un sentiment general d’ insecurity (« Il n’y a pas de democratie 
(...) Je pense democratiquement. La vie est difficile la-bas. Je voudrais etre libre »), mais non par 
des actes concrets laissant supposer un danger serieux pour sa personne. D’ailleurs, questionne 
quant aux consequences eventuelles de son retour au pays, il repond ne pas le savoir : « Je suis 
un fugitif maintenant. Dieu seul sait quel sort m’attendra ». 

Il suit de ce qui precede que le demandeur n’a pas fait etat d’une persecution ou d’une 
crainte de persecution au sens de la Convention de Geneve susceptible de justifier la 
reconnaissance du statut de refugie dans son chef. 

Cette conclusion n’est pas enervee par la note manuscrite versee aux debats par le 
demandeur, et accompagnee d’une traduction approximative, datee du 17 decembre 2003, et qui 
se rapporte a la decision ministerielle du 11 novembre 2003. Les faits tels que relates dans cette 
note, ou le demandeur pretend avoir distribue des tracts contre les « Basiji » et affirme avoir ete 
tabasse par ces memes « Basiji » ainsi que par les gardiens de la revolution, sont en contradiction 
totale avec les declarations telles qu’actees lors de l’audition du demandeur ou celui-ci affirme 
n’avoir eu ni engagement ni activite politique et avoir ete frappe par les jeunes du quartier. 

Le tribunal ne saurait accepter les explications du demandeur selon lesquelles son 
placement au Centre de sejour pour personnes en situation irreguliere l’aurait a tel point 
traumatise qu’il n’aurait pas ete a meme de faire des declarations objectives. Le tribunal tient a 
souligner a ce sujet que le demandeur aurait pu se faire assister d’un avocat - qui est renseigne 
comme absent sur le rapport d’audition - ou qu’il aurait pu, le cas echeant, emettre des reserves 
avant de signer le rapport. 

Quant aux faits tels que relates par le demandeur dans sa requete introductive d’ instance, 
qui mentionne des arrestations et tortures repetees du demandeur, et ce pretendument afin de le 
contraindre de collaborer avec les services secrets iraniens, le tribunal ne saurait accorder une 
quelconque credibilite a de telles affirmations qui ne sont etayees par aucun element du dossier, 
voire meme qui sont contredites par les propres declarations du demandeur. 

Partant, le recours en reformation est a rejeter comme etant non fonde. 
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Par ces motifs, 



le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
reqoit le recours en la forme, 

au fond, declare le recours non justifie et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 26 mai 2004 par : 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 



s. Schmit 



s. Lenert 
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